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Prologue
Il y a des mots comme des boomerangs. Ils reviennent sans cesse. Lors de sa campagne de 2007, en une quarantaine de discours, Nicolas Sarkozy a prononcé le mot vérité cent soixante fois. Il disait : « Les Français méritent qu’on leur dise la vérité, pas qu’on les abreuve de mensonges » (discours de Poitiers, 26 janvier 2007). Ou encore : « Etre candidat à la fonction présidentielle impose une obligation de sincérité, d’honnêteté, de vérité » (même discours). Cinq ans après, rien n’a changé. Le candidat devenu président veut rempiler pour un mandat de plus. Il ne jure toujours que par la vérité : « Le devoir des responsables, des femmes et des hommes d’Etat, c’est de dire la vérité » (discours devant les maires le 23 novembre 2011). Il n’est pas le seul. François Hollande est un autre « candidat de la vérité ». C’est son fidèle lieutenant Michel Sapin qui le dit. « Etre socialiste aujourd’hui, c’est dire la vérité. La vérité de la situation. » Marine Le Pen pense elle aussi que « les Français ont le droit à la vérité » (20 octobre). François Bayrou itou : « Nous avons choisi une démarche politique différente : celle de dire la vérité » (19 octobre). Jean-Luc Mélenchon l’assure : « C’est mon devoir de dire la vérité. » Le centriste Hervé Morin s’y engage : « La vérité, nous vous la devons » (27 novembre). Et Dominique de Villepin en fait le serment : « Il est temps de tenir un discours de vérité en France » (16 décembre). En fait, la vérité est le programme commun de tout le spectre politique français. D’ailleurs Martine Aubry, candidate malheureuse à la primaire socialiste, ne disait-elle pas elle aussi : « Pour présider la République, il faut dire la vérité » (6 octobre) ? Les autres candidats à la candidature étaient d’accord. Arnaud Montebourg : « Le courage, c’est de dire la vérité » (8 septembre). Manuel Valls : « Nous devons dire la vérité aux Français » (24 septembre). Sans oublier Ségolène Royal : « Les Français peuvent compter sur moi pour dire la vérité », et Jean-Michel Baylet : « Il faut dire la vérité aux Français » (28 août).
C’est pareil lors de toute élection : les candidatures à la vérité se bousculent. Les Français, et c’est inquiétant, n’en croient pas un mot. C’est ce que disent les enquêtes. Les citoyens doutent de la parole publique. Et s’ils avaient quelques raisons ? Car il y a des mots comme des boomerangs. Ils reviennent parfois dans la figure de ceux qui les ont lancés. Et la vérité, c’est que la plupart des hommes et femmes politiques mentent d’abondance. Ils exagèrent. Ils enjolivent ce qu’ils ont fait, ou projettent de faire. Ils se jettent dans l’outrance pour dénigrer l’œuvre ou le programme des autres. Ils ont mis la nuance, qui ne vend pas, au rancart. Ils jonglent avec les chiffres, les tronquent, les grossissent, les cachent, et parfois les inventent. Ils mentent parce que le format télé auquel ils sont soumis les pousse à simplifier. Ils mentent parce que les éléments de langage et autres argumentaires qu’ils répètent sont de vulgaires outils de propagande. Ils mentent parce que la rhétorique politique vit sous la double dictature du chiffre et de la preuve par l’exemple. A trop vouloir donner du « concret », illustrer chaque propos d’une statistique ou d’un exemple-choc, on en vient souvent à construire un argument en toc. Ils mentent sûrement aussi parce que leurs adversaires mentent. Mais deux mensonges ne s’annulent pas, ils s’additionnent. En période électorale, cela peut devenir spectaculaire. Mars 2010, dernière ligne droite des élections régionales, TF1, 20 heures. Martine Aubry, première secrétaire du PS, affronte le patron de l’UMP Xavier Bertrand. Grande audience. Grand enjeu. Ce soir-là, un détecteur de mensonge aurait pris feu. Martine Aubry entame les hostilités : « L’Alsace, que vous gérez, a augmenté les impôts de 23 %, plus que la moyenne des Régions socialistes, alors regardez dans votre jardin. » Xavier Bertrand ne pipe mot, alors que c’est parfaitement inexact. L’Alsace a bien augmenté les impôts de 23 % durant la dernière mandature, mais c’est moins que la moyenne des Régions de métropole (36 %). Aubry enchaîne, toujours à propos de l’Alsace : « Les dépenses de personnel y ont augmenté de 252 %. » « C’est faux, c’est faux », trépigne cette fois Bertrand. Hélas, cette fois, c’est vrai. En fait, c’est même plus. Entre 2004 et 2009, les frais de personnel de la Région Alsace sont passés de 16,6 à 65,1 millions d’euros, soit une hausse de 290 %. Mais cela n’a rien du scandale que semble révéler Aubry, puisque cela correspond essentiellement à la rémunération des personnels transférés dans le cadre de la décentralisation. Aubry se garde bien de le préciser, comme elle omet de dire que les autres Régions, socialistes, ont donc fait de même… et souvent plus. En moyenne, les frais de personnel des Régions de métropole ont progressé de 410 % entre 2004 et 2009. Avec la Corse, le Nord-Pas-de-Calais et PACA, l’Alsace fait partie des quatre Régions qui ont le moins augmenté leurs dépenses de personnel. Et pour finir, Bertrand lâche : « Chaque année, c’est sept milliards d’euros d’impôts de plus que les Régions gérées par le Parti socialiste ont décidé de prélever ! » De l’art de faire beaucoup de faux avec un peu de vrai. Les sept milliards cités correspondent bien à l’écart entre les recettes fiscales perçues par l’ensemble des Régions françaises entre 2004 et 2009. Mais pour moitié, il s’agit des recettes fiscales que l’Etat a affectées aux Régions depuis 2004 pour compenser les charges et les personnels transférés dans le cadre de la décentralisation. Les Régions n’ont donc strictement rien décidé. Et ces trois milliards n’ont jamais correspondu à une imposition supplémentaire puisqu’ils étaient déjà perçus par l’Etat. Qui s’est contenté de les donner aux Régions. Ce débat s’est terminé par un appel de Xavier Bertrand aux Français à aller voir « par eux-mêmes » : « Prenez votre feuille d’impôts de 2004 et de 2009, et vous verrez qui dit vrai ! » En l’occurrence, ce soir-là, personne ne disait vrai. C’est un épisode de la chronique de l’intox politique ordinaire.
Est-ce grave ? Les intéressés n’ont pas l’air de vraiment le penser. Xavier Bertrand ayant décidé de faire sa campagne des régionales en brandissant son chiffre de 7 milliards d’euros de nouveaux impôts socialistes, Libération avait fini par faire un article pour dégonfler le bobard. Bertrand avait persévéré. Invité du Grand Journal sur Canal+, il avait vivement démenti, promettant un droit de réponse (lequel n’est jamais arrivé. Mais qu’aurait-il bien pu y mettre, d’ailleurs ?), et s’en était sorti en faisant le même coup que face à Martine Aubry : « Ce que dit Libération est faux. Et si on veut savoir qui dit vrai, il suffit de prendre sa feuille d’impôts locaux de 2004. Et sa feuille d’impôts locaux de 2009. Et on verra qui dit vrai ! » Ce n’était toujours pas lui. Mais ce genre de formule de défi permet de sortir d’une impasse en affectant d’avoir la tête haute. Quelques jours plus tard, Xavier Bertrand croisa un journaliste de Libération qui aborda la question. Croyez-vous que Bertrand était vexé, soucieux d’en découdre, ou de se justifier ? Pas le moins du monde ! Affable, il rigolait de la joute. C’est de bonne guerre, semblait-il dire.
Un autre jour, lors d’un meeting de l’UMP tenu salle Gaveau, Brice Hortefeux avait, lui, mis les rieurs de son côté en se gaussant du « grand apport à la démocratie » de Libération, qui faisait le choix de consacrer des pages à rectifier de si petits mensonges. Quelques jours auparavant, le ministre avait été épinglé pour avoir colporté cette fable popularisée par Nicolas Sarkozy, selon laquelle l’autorisation d’ouverture dominicale des magasins sur les Champs-Elysées dépendait du trottoir où ils se situaient (on y reviendra). Cette absurdité administrative était la preuve de la nécessité de réformer le travail dominical. Cet exemple édifiant n’édifiait en rien. Il était parfaitement inexact. Hortefeux avait l’air de trouver que cela n’avait aucune importance. Son rire semblait sincère. Rions avec lui.
Ministre de l’Intérieur, il déclarait en novembre 2009, pour défendre l’instauration d’un couvre-feu pour les moins de treize ans, que « la part des mineurs (dans la délinquance) a augmenté de près de 5 % en un an, pour atteindre 18 % ». En réalité, ce chiffre n’a pas augmenté cette année-là, il a même baissé de 0,3 % pour passer de 18 % à 17,7 %. Sur dix ans, il a baissé de 4 points.
Ministre des Affaires sociales, il se félicitait en février 2009 des succès spectaculaires du service minimum dans les transports : « Regardez les chiffres de 2008 : à la SNCF le nombre de jours de grève a été le plus faible depuis 1995 ! » Faux, là encore. Cette année-là, la SNCF avait connu 0,78 jour de grève par agent. Un total bien supérieur à 2004 (0,55), 2000 (0,48) et surtout 2002 (0,21).
Ministre de l’Immigration, il déclarait en décembre 2008 qu’un tiers des étrangers renvoyés dans leur pays l’étaient désormais de manière volontaire « grâce à des incitations, un petit pécule, de manière à ce qu’ils reviennent chez eux, dans leur pays, et qu’ils puissent bâtir un projet, qu’ils puissent créer un petit commerce, un artisanat, une ferme et ainsi de suite ». Si, sur environ 25 000 reconduites à la frontière en 2008, une dizaine de milliers étaient qualifiées de « retours volontaires », seuls deux petits milliers d’étrangers bénéficiaient en fait du pécule évoqué par le ministre (2 000 euros par adulte seul, 3 500 pour un couple). Les autres, plus de 8 000, étaient des Roms, renvoyés au pays contre 300 euros. Et souvent sans qu’on leur demande leur avis. Souvent aussi, ils revenaient.
Mais est-ce si drôle ?
Bien sûr, tous les mensonges ne semblent pas assumés avec ce cynisme. Chez d’autres responsables, on pourrait les croire guidés par l’indignation, la volonté d’emporter la conviction de l’auditoire. Presque sincères, en somme. Ségolène Royal a longtemps répété son émotion : « Ce qui me fait mal, c’est de découvrir qu’il y a 40 % de salariés parmi les bénéficiaires des Restaurants du Cœur. » Terrible réalité, se disaient les auditeurs. Propos « aberrant », répondait à Libération un responsable de l’association, qui rectifiait : parmi les bénéficiaires des campagnes d’hiver des Restos du Cœur, le pourcentage de salariés était en moyenne inférieur à 10 %. Interrogé sur la provenance du chiffre, l’entourage de Royal s’était borné à envoyer un lien vers le baromètre des banques alimentaires. Ce qui n’était absolument pas convaincant. D’une part, parce que cette enquête, qui s’appuyait sur deux consultations menées par le CSA, affirmait que 15 % (et non 40 %) des personnes accueillies dans les associations étaient salariées. D’autre part, parce que les banques alimentaires ne sauraient être confondues avec les Restos du Cœur. Bref, le chiffre de Royal était un propos en l’air. Un cri. D’aucuns diront que l’exagération de l’ex-candidate socialiste a au moins permis de faire affleurer dans le débat la souffrance des Français les plus précaires, bien réelle. Ce n’était pas l’avis des Restos du Cœur. L’association a fini par envoyer un « message » à Ségolène Royal, la priant de cesser d’énoncer cette contrevérité.
Est-ce grave, alors ?
Oui, parce que les bobards nuisent à ceux qui les croient, à ceux sur qui ils portent, et à force à ceux qui les profèrent. Une critique récurrente voudrait que le fait de dénoncer les mensonges de ceux qui nous gouvernent s’apparente à du poujadisme. C’est tout l’inverse. Se désoler des bobards des responsables politiques, c’est au contraire donner du crédit à leur parole. Désolons-nous donc. Il y a de quoi.




1
Le roi du bobard
« J’ai toujours cru à cette vérité toute simple que la crise de confiance qui mine la politique serait résolue quand le mensonge cesserait d’être l’une des armes de la politique. Je veux la vérité, je refuse le mensonge. J’ai toujours cru à cette vérité toute simple que les Français se réconcilieraient avec la politique dès lors que la politique les respecterait à nouveau. » Ce vibrant engagement a été pris en avril 2007 par le candidat Nicolas Sarkozy, entre les deux tours de l’élection présidentielle, à quelques semaines de son élection. Cinq ans ont passé, et il n’est pas interdit de rire à la lecture de ces mots. Comme tout chef d’Etat, Nicolas Sarkozy a oublié pendant son mandat quelques-unes de ses promesses de campagne. Mais celle-là, il l’a piétinée avec constance. Pendant son quinquennat, le Président Nicolas Sarkozy a épuisé la palette complète du mensonge en politique : bobards au long cours, contrevérités d’un jour, comparaisons internationales fumeuses, sans oublier le péché de vantardise qui l’a si souvent amené à se parer de mérites qu’il n’avait pas. Au final, c’est chose logique que la mesure phare du sarkozysme, le bouclier fiscal, soit aussi associée à un énorme mensonge. Les Français retiendront de ce dispositif son injustice au moment où la crise économique frappait le pays. Ils se souviendront aussi de la fable du bouclier fiscal allemand que Nicolas Sarkozy leur a racontée pour justifier la mesure. Le bouclier fiscal comme un double symbole : de la politique de Sarkozy. Et de sa manière d’en faire.
« On ne peut pas vouloir faire l’Europe et refuser le bouclier fiscal que l’Allemagne a inscrit dans sa Constitution », déclare-t-il à Nîmes, lors d’un discours sur l’Europe, le 5 mai 2009. « Le principe selon lequel l’Etat n’a pas le droit de prélever plus de 50 % de l’argent gagné par un contribuable, les Allemands y sont tellement attachés qu’ils l’ont inscrit dans la Constitution », avait-il déjà affirmé quelques semaines plus tôt, le 24 mars 2009 à Saint-Quentin (Aisne). A la base de ces déclarations, que le Président a répétées en boucle pendant un an, un fond de vrai, et beaucoup de mauvaise foi. L’article 14 de la loi fondamentale allemande (l’équivalent de notre Constitution), qui garantit le droit de propriété, dispose que la propriété doit en même temps bénéficier à l’usage privé et contribuer au bien de la collectivité. En substance : la personne redevable de l’impôt sur le patrimoine doit pouvoir continuer à tirer profit de sa fortune. C’est en s’appuyant sur ce principe général qu’en juin 1995 la Cour constitutionnelle de Karlsruhe a rendu un arrêt où elle estime que l’impôt sur la fortune ne peut s’ajouter aux autres impôts qu’à la condition que le poids total des impôts acquittés n’excède pas environ une moitié des revenus. Ce principe a été dénommé « Halbteilungsgrundsatz », ce que l’on peut traduire par « principe de la division en deux parts égales » des revenus. C’est cette décision que Sarkozy assimile à un « bouclier fiscal allemand ».
Sauf que cette interprétation s’est montrée d’emblée limitée autant que fragile. Dès janvier 1999, un couple imposé pour l’année 1994 à hauteur de 57 % de ses revenus au titre de l’impôt sur le revenu et de la taxe professionnelle échoue à obtenir une révision à la baisse de son imposition devant la section fiscale de la Cour suprême fédérale. Laquelle cour avait jugé alors que la décision de Karlsruhe en juin 1995 ne concernait que l’impôt sur la fortune, qu’elle n’avait pas de valeur contraignante, et surtout, que l’article 14 de la loi fondamentale empêchait seulement une taxation « excessive » des biens, sans fixer aucune limite quantitative à l’imposition. En clair, il n’existe pas de limitation à 50 %. Le 18 janvier 2006, la Cour constitutionnelle de Karlsruhe, vers laquelle le couple de plaignants s’était tourné, a confirmé la décision. Le lendemain, le quotidien économique Handelsblatt titre d’ailleurs, sans ambiguïté : « L’imposition maximale peut être supérieure à 50 %. »
Ce mensonge a été dénoncé très tôt dans les médias français. Dès mars 2009, le site Médiapart, imité par Le Monde et Libération, ironise sur le bouclier allemand imaginaire. Cela n’a jamais empêché le Président de continuer à en faire la promotion. Nicolas Sarkozy n’a cessé que quand il a décidé de se débarrasser du bouclier, à la fin de l’été 2010. Ce symbole de l’injustice fiscale étant devenu trop lourd à l’orée de la campagne présidentielle de 2012, il a fallu trouver des arguments pour le torpiller. Alors, avec un extraordinaire toupet, le Président a retourné l’argument de la convergence fiscale avec l’Allemagne. « L’Allemagne avait un bouclier fiscal. Quand elle a supprimé son ISF, elle a supprimé son bouclier fiscal », explique Nicolas Sarkozy, en novembre 2010 sur TF1 et France 2, après avoir passé un an à dire le contraire. Les Français, qui avaient été priés de gober le bouclier fiscal au prétexte que les voisins allemands en avaient un aussi, se sont subitement fait expliquer qu’il était normal de s’en débarrasser parce que les Allemands n’en avaient plus.
Mais ce tour de passe-passe du bouclier fiscal n’a pas été un coup isolé. Cette manière de se servir de l’exemple allemand pour manipuler l’opinion française a été un véritable fil rouge du mandat de Nicolas Sarkozy. Certains linguistes avaient identifié chez Jacques Chirac ce tic : quand il disait « naturellement », très souvent, cela annonçait un mensonge. Avec Sarkozy, c’est quand le mot « Allemagne » est prononcé que l’auditeur peut craindre le pire. Ainsi, quand, lors de son allocution du 29 janvier dernier, Nicolas Sarkozy annonce la mise en place de la TVA sociale, il ressert l’argument du voisin d’outre-Rhin. Il s’agit cette fois de décrédibiliser les socialistes français opposés à la mesure, en affirmant que leurs homologues allemands ont, eux, pris le parti de l’installer dans leur pays : « Nos amis allemands l’ont fait en 2004. Ce ne devait pas être une si mauvaise idée que ça, c’est un Premier ministre socialiste qui l’a fait, M. Schröder. » Une belle leçon au PS… sauf que c’est Angela Merkel et non Gerhard Schröder qui a installé la TVA sociale, en 2006… et pas en 2004. Le Président a utilisé exactement la même martingale un an et demi plus tôt, alors qu’il annonçait sa volonté de réformer l’ISF. Voici ce qu’il déclarait le 12 juillet 2010 sur France 2 :
« Je ne suis pas un idéologue. J’essaye d’être un homme honnête. Je ne suis pas quelqu’un qui dissimule. Tenez-vous bien, les socialistes allemands ont supprimé l’impôt sur la fortune. Pourquoi l’ont-ils fait ? Parce que les socialistes allemands ont compris quelque chose : c’est que s’il n’y a plus de capital en Allemagne, il n’y a plus d’entreprises. »
Bis repetita, le 16 novembre, toujours à la télévision : « Qu’est-ce qui se passe en Allemagne ? Les socialistes allemands ont supprimé, il y a quelques années, l’impôt sur la fortune. Ils l’ont supprimé. Ils ont pris cette décision. » Pure invention. L’ISF n’est plus perçu en Allemagne depuis 1997, mais les socialistes allemands (le SPD) n’ont strictement rien à y voir. A l’époque, c’est la droite d’Helmut Kohl qui était au pouvoir. Ajoutons que la position du SPD, que Nicolas Sarkozy enrôle pour les besoins de sa com, est en fait à l’opposé de ce que prétend le Président : lors de la campagne des législatives en 2009, le SPD avait demandé l’examen d’« une remise en vigueur de l’impôt sur la fortune ».
Mais qu’importent les faits, quand l’essentiel est de ridiculiser le PS ?
La preuve : un mois plus tôt, Sarkozy avait utilisé exactement le même procédé fallacieux pour dénigrer la gauche et les 35 heures.
Le 21 octobre 2010, lors d’une table ronde avec les maires ruraux d’Eure-et-Loir, le Président se laisse aller à une anecdote sur la réduction du temps de travail. « Quand on est les seuls au monde à expliquer qu’en travaillant trente-cinq heures, on préservera nos emplois, nos cadres de vie et nos salaires, on a menti aux Français. D’ailleurs, les syndicalistes allemands, lorsque la France a connu les 35 heures, ont dit : “Les 35 heures en France, c’est une bonne nouvelle pour les ouvriers allemands.” » La France du gouvernement Jospin, avec « sa lubie » des 35 heures, aurait donc été coupée du monde, jusqu’à être raillée par les syndicats allemands, ravis de pouvoir tailler des croupières aux ouvriers français ? Un argument que Nicolas Sarkozy ressortira fin janvier 2012.
La bataille politique justifie-t-elle de déformer aussi grossièrement l’histoire sociale ?
Car les syndicats allemands n’ont pas moqué l’incongruité de l’initiative française des 35 heures, pour la bonne raison qu’ils l’avaient initiée dans leur propre pays bien avant les lois Aubry. L’idée de créer – ou de préserver – des emplois en réduisant le temps de travail a été allemande avant d’être française. En 1984, après sept semaines de grève dans la métallurgie et treize dans l’imprimerie, le syndicat allemand de la métallurgie IG Metall obtenait le passage progressif à la semaine de trente-cinq heures dans la sidérurgie, l’imprimerie et la métallurgie. Dans les années qui suivirent, bon nombre d’accords prévoyant un passage de quarante heures à trente-huit ou trente-cinq furent signés. Fin 1993, Volkswagen lança la semaine des quatre jours, soit trente-deux heures. Mieux, en 2002, suite à la généralisation de la réduction du temps de travail à l’ensemble de l’économie française, Frank Bsirske, président du plus grand syndicat allemand, Ver.di (représentant le secteur tertiaire), déclarait au quotidien Die Welt que la semaine des trente-cinq heures devait être introduite « le plus tôt possible » en Allemagne, parce qu’elle répondait aux souhaits des actifs, et qu’elle permettait de combattre efficacement le chômage. L’année suivante, IG Metall lançait une grève – qui sera un échec – pour la mise en place des 35 heures dans l’ex-Allemagne de l’Est. Nicolas Sarkozy a dû oublier tout cela : il ne se souvient que de la suite, quand, au milieu des années 2000, la crise aidant, le mouvement s’est inversé outre-Rhin. Les patrons de certaines entreprises industrielles obtiennent alors des syndicats un allongement de la durée du travail en échange de la préservation de l’emploi.
C’est encore l’Allemagne que Sarkozy, avec un magistral culot, appelle à son secours quand, lors d’une conférence de presse en décembre 2009, une journaliste l’interroge sur l’échec de la très coûteuse baisse de la TVA dans la restauration qu’il a décidé de mettre en place quelques mois plus tôt.
« Si c’était si étrange que cela, je vous pose la question : pourquoi Mme Merkel vient-elle de décider de faire la même chose ? » se défend Sarkozy, qui poursuit : « Si c’était un tel échec, je pose la question de savoir pourquoi Mme Merkel, à la tête de la première économie d’Europe, vient de décider de baisser la TVA sur la restauration à 7 % ? Mme Merkel est quelqu’un de sensé, quelqu’un qui réfléchit. » Et le Président de finir son sermon à l’auteure de la question sur cette note condescendante : « Essayez d’élargir votre réflexion aux autres ! » Comme pour le bouclier fiscal, l’exemple allemand est pourtant une invention. L’Allemagne n’a jamais décidé d’une baisse de la TVA sur la restauration. La décision d’une baisse de la TVA à 7 % a bien été prise outre-Rhin… mais elle concerne les nuits d’hôtel uniquement, au grand dam des restaurateurs. Quelques jours avant le coup de bluff de Sarkozy, France 3 Alsace rapportait d’ailleurs le cas de ce restaurateur allemand frontalier qui avait même décidé de porter plainte pour protester contre la concurrence déloyale induite selon lui par la baisse de la TVA pour ses veinards d’homologues français.
Bouclier fiscal, ISF, TVA, 35 heures : en cinq ans, c’est un véritable roman allemand que Nicolas Sarkozy aura raconté aux Français pour justifier sa politique. Mais c’est début 2012 que ce tropisme germanophile connaît son apogée. Sarkozy, dont on apprend qu’il fera meeting commun avec Angela Merkel, n’hésite plus à s’afficher, dans une posture mitterrandienne, comme le gardien de l’entente des ennemis réconciliés.
Le 1er janvier 2012, à Metz, lors de ses vœux aux fonctionnaires ayant travaillé la nuit du réveillon, Nicolas Sarkozy en fait des tonnes sur l’amitié franco-allemande, et ne résiste pas à la tentation de glisser un tacle au PS (sans nommer personne, bien sûr), accusé par l’UMP de s’être laissé aller à une scandaleuse germanophobie fin 2011 (Arnaud Montebourg avait comparé la politique de Merkel à celle de Bismarck) : « Ici je veux dire combien est absolument fondamental l’axe que forme l’Allemagne avec la France. Combien il est fondamental que chacun sache faire preuve de responsabilité quand il parle de nos voisins, amis, et alliés. S’il y a une région où je peux dire cela en étant sûr d’être compris, quelles que soient vos sensibilités politiques, c’est ici. C’est un patrimoine, la paix et l’amitié avec l’Allemagne. C’est un patrimoine que des générations nous ont donné. Tous les Présidents, tous les gouvernements ont travaillé à cette entente, à ce rassemblement. Faisons en sorte que personne n’y touche. Faisons en sorte d’être les ambassadeurs de la nécessité de cette entente. »
Un pompeux appel à la responsabilité et un costume d’ambassadeur qui ne peuvent que faire sourire quand on se souvient des discours peu diplomates d’un certain Nicolas S., candidat à la présidentielle 2007, qui avait pris pour parti de vanter la grandeur de l’histoire française… au regard de la noirceur de celle du voisin allemand.
Car voici ce que disait Sarkozy à Caen, le 9 mars 2007 : « Au bout du compte nous avons tout lieu d’être fiers de notre pays, de son histoire, de ce qu’il a incarné, de ce qu’il incarne encore aux yeux du monde. Car la France n’a jamais cédé à la tentation totalitaire. Elle n’a jamais exterminé un peuple. Elle n’a pas inventé la solution finale, elle n’a pas commis de crime contre l’humanité, ni de génocide. »
Quelques semaines plus tard, le 30 mars, à Nice, Sarkozy, ce futur « ambassadeur de l’entente franco-allemande », y revenait :
« Elle [la France] n’a pas inventé la solution finale. Elle a inventé les droits de l’homme et elle est le pays du monde qui s’est le plus battu pour la liberté ! »
Puis le 5 avril à Lyon :
« Je suis de ceux qui pensent que la France n’a pas à rougir de son histoire. Je voudrais rappeler à tous ses détracteurs que la France n’a pas commis de génocide. Elle n’a pas inventé la solution finale. La France a inventé les droits de l’homme et est le pays au monde qui s’est le plus battu pour la liberté du monde. Voilà ce qu’est l’histoire de la France ! »
Des propos qui seront resservis à la virgule près dans les meetings suivants : le 17 avril à Metz, le 19 à Marseille, le 23 à Dijon puis début mai à Montpellier.
Ajoutons enfin cet entretien avec Michel Onfray dans Philosophie Magazine, le 1er avril 2007 :
Voici ce que disait le futur Président : « Qu’un grand peuple démocratique participe par son vote à la folie nazie, c’est une énigme. Il y a beaucoup de nations à travers le monde qui traversent des crises sociales, monétaires, politiques, et qui n’inventent pas la solution finale ni ne décrètent l’extermination d’une race. »
Il complétait :
« La France a été humiliée, bafouée sous l’Occupation. Cela l’a-t-elle conduite à perpétrer un massacre ? »
Cette véritable obsession avait fini par donner lieu à une polémique, en France mais aussi en Allemagne, autour de la germanophobie du candidat UMP.
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